Arrêté de mise en détachement

Le maire de la commune de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment les articles 64 et suivants ;

Vu le décret no 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires et notamment ses articles 2 à 15 et 27 ;

Vu la situation administrative de M....,... (grade) classé(e) au...e échelon - IB..., IM... - depuis le... avec une ancienneté de... ;

Vu la demande présentée par M.... en date du..., sollicitant son détachement auprès de... (le cas échéant préciser le motif), pour une durée de... à compter du... ;

Vu l'accord de... (organisme d'accueil) acceptant le recrutement de M.... en qualité de... par la voie du détachement à compter du... ;

(Pour les détachements discrétionnaires) Vu l'avis favorable de la commission administrative paritaire en date du... ;

 

Arrête

Article premier

À compter du..., M...., né(e) le... à...,... (grade) classé(e) au...e échelon, indice brut..., indice majoré..., est placé(e) en position de détachement auprès de... pour une période de...(1)à compter du... dans le grade de...,...e échelon, IB..., IM...

Article 2

Pendant la durée de son détachement, M.... conservera son droit à l'avancement et à la retraite dans son emploi d'origine(2).
Article 3

Ampliation de l'arrêté est transmise à :

monsieur le sous-préfet ;

monsieur le receveur-percepteur ;

monsieur le président du centre de gestion de... ;

l'intéressé(e).

 

          Fait à..., le...

          Le maire

 

Le maire,

certifie sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...
  (1) Il existe deux sortes de détachement : - le détachement de courte durée qui ne peut excéder six mois et qui ne peut faire l'objet d'aucun renouvellement. Cette durée est cependant portée à un an en cas de détachement dans les territoires d'outre-mer ou à l'étranger. À l'expiration du détachement de courte durée, le fonctionnaire est obligatoirement réintégré dans son emploi antérieur ; - le détachement de longue durée qui ne peut excéder cinq ans et qui est renouvelable par périodes n'excédant pas cinq ans. A l'expiration du détachement, le fonctionnaire sera réintégré dans son cadre d'emplois sur son emploi ou sur un emploi vacant correspondant à son grade. Si aucun emploi n'est vacant, l'intéressé sera maintenu en surnombre pendant un an et réintégré à la première vacance ou création d'emploi correspondant à son grade ; au terme de cette année, s'il n'a pas été nommé sur un emploi vacant il sera pris en charge par le centre de gestion ou le CNFPT (L. ne 84-53, 26.01.1984, art. 97 et 97 bis).  (2) Si l'agent affilié à la CNRACL est détaché sur un emploi relevant de cette caisse, il cotisera sur le traitement du grade de détachement et les cotisations doivent être versées par l'organisme d'accueil (M. ... restera tributaire de la CNRACL et devra effectuer les versements fixés par le règlement de cette caisse sur le traitement afférent à son grade de détachement). Si l'agent affilié à la CNRACL est détaché sur un emploi ne relevant pas de cette caisse, il cotisera sur le traitement du grade d'origine et les cotisations doivent être versées par la collectivité d'origine qui récupère les cotisations auprès de l'agent et de l'employeur d'accueil (pendant la durée de son détachement, M.... restera affilié(e) à la CNRACL et devra effectuer les versements fixés par le règlement de cette caisse sur le traitement afférent à son grade d'origine. Les cotisations et contributions dues au titre de l'assurance vieillesse continueront d'être versées à la CNRACL par... [collectivité d'origine] qui en demandera le remboursement respectivement à... [l'agent concerné] et à... [l'organisme d'accueil]).  

